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COMMUNIQUEZ-NOUS

Votre adresse e-mail

(yves.tinel@aede-el.be)

Vous serez plus vite informés

sur nos activités, sur nos voyages, sur notre B.I., …

Ce B.I. est disponible sur notre site :

http://www.aede-el.be/BI/BI.htm
Si vous souhaitez ne plus recevoir la version papier de notre B.I,  prévenez-nous en nous envoyant un e-mail à l’adresse suivante : yves.tinel@aede-el.be.

Vous recevrez un message vous informant de sa parution.
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EDITORIAL

L

’année 2008 a marqué toutes les sections nationales de l’AEDE par l’affirmation exprimée unanimement de l’identité AEDE lors du congrès européen qui s’est tenu à Ostuni  (Italie) du 13 au 16 mars 2008 et auquel nos président et vice-président ont participé . En effet, on craignait que la démission, en 2007, du président européen Rik Matser, n’ait fait des dégâts au niveau du dynamisme des membres. Le congrès a heureusement été le témoin de l’expression d’une solidarité dans les difficultés et de la volonté de poursuivre l’œuvre de la promotion dans le monde de l’enseignement d’une Europe à caractère fédéral.

En outre, notre section y a vu réélire un de ses membres, Hugo Ramon, au poste de secrétaire général adjoint du Comité européen et a apporté son soutien à l’élection au poste de vice-présidente de Madame Sophie Malinowski, présidente de la section belge de l’enseignement officiel, la Belgique étant ainsi bien représentée dans les instances dirigeantes de l’AEDE européenne.

Enfin, toujours au niveau européen, nous avons été représentés par notre président au Comité européen qui s’est tenu à Differdange (G-D de Luxembourg) les 6 et 7 juin 2008.

L’asbl continue à être gérée par son Assemblée générale statutaire, tenue en 2007 le 24 novembre et qui se tiendra en cette année 2008 le 29 novembre, de même que par une Assemblée générale supplémentaire le 31 mai 2008. D’autre part, le Conseil d’Administration, au sein duquel a été coopté Mr Jean-Luc Lefèvre, ancien directeur de l’Institut Saint-Joseph de Carlsbourg, se réunit régulièrement pour assurer l’animation et la coordination des activités et initiatives.

Nos activités : 

1. Notre activité voyages se porte bien grâce au dévouement de ses deux animatrices Colette Gilles et Marie-Thérèse Rostenne, qui ont emmené leurs adhérents en Sicile à Pâques et à Angers en juillet 2008.

2. Education permanente des adultes : trois activités, d’abord le 3 janvier 2008, visite de l’exposition Rubens à Bruxelles ; ensuite à Cologne une vingtaine de participants ont découvert sous la houlette de Colette Gilles quatre églises romanes au cours de notre traditionnel « Samedi roman » (17 mai) ; enfin notre deuxième « Samedi de l’histoire » s’est tenu en Gaume le 4 octobre et a promené les participants de Gérouville à la villa Mageroy en passant par Ethe et Buzenol pour découvrir les anciennes activités sidérurgiques de ce beau pays.

3. Participation à toutes les réunions de la Cellule Europe du Secrétariat Général de l’Enseignement Catholique (SeGEC), où des synergies sont établies avec les trois niveaux d’enseignement, fondamental, secondaire et supérieur.

4. Participation active de la section a l’Université d’été du SeGEC qui s’est tenue à Louvain-la-Neuve le 22 juin 2008.

5. Participation comme partenaire au projet « Regards croisés sur la première guerre mondiale» dans le cadre du programme de la Commission européenne Lifelong Learning Programme, références n° 134419-LLP-1-2007-1-FR-COMENIUS-CMP. Objectif général : Pourquoi et comment aborder la question de la 1ère guerre mondiale dans l'enseignement secondaire des pays européens ? Partenaires : des enseignants de Belgique, de France, d’Allemagne, d’Autriche, d’Italie, de Pologne. L’initiateur en est notre section qui y a travaillé depuis plus de 2 ans avec son groupe de professeurs d’histoire. Le promoteur est IFP Institut de Formation Pédagogique Enseignement Catholique Nord-Pas de Calais, membre de l'Université catholique de Lille. Le groupe technique dont notre section assure le fonctionnement avec le promoteur français se réunit régulièrement à Liège et à Lille alors que nos représentants ont assisté aux réunions plénières à Szczecin (Pologne) du 11 au 13 avril et à Vienne (Autriche) du 25 au 27 septembre. 

6. Participation comme partenaire au projet le «Laboratoire virtuel Energ@tic» qui propose aux élèves du primaire et du secondaire une série de défis pour sauvegarder l’énergie, à partir d’objets familiers. Ces défis permettent aux élèves d'analyser une situation en vue de proposer des améliorations pour réduire la consommation d'énergie. Des élèves belges (Liège, Embourg), français, grecs, italiens, polonais et roumains ainsi que deux universités belges (Ulg et UCL) sont à l’œuvre dans ce projet dans le cadre du programme de la Commission européenne Lifelong Learning Programme N° 135254-LLP-1-2007-1-BE-KA3-KA3MP. Promoteur : Inforef  de Liège

7. Participation comme partenaire au projet « Signes et Sens » dans le cadre du programme de la Commission européenne Lifelong Learning Programme ; il s’agit d’un module de formation initiale et continue pour aider les enseignants à améliorer leur connaissance de l'acte lexique, à mieux identifier les véritables obstacles à la compréhension en lecture et développer des pratiques pédagogiques adaptées pour franchir ces obstacles. Les autres partenaires sont des institutions d’enseignement secondaire et supérieur de France, d’Italie, de Pologne, du Portugal et de Turquie. Le promoteur en est Inforef de Liège
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8. Parution trimestrielle d’un BI proposant aux enseignants des articles susceptibles de les intéresser dans leur enseignement de l’Europe. 
9. Participation à l’organisation des « Rencontres Latines », dont l’initiateur historique est le trésorier de notre section, Mr Yves Tinel.

(     Benoît GUILLEAUME,
Président de l’asbl AEDE-EL.
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11 novembre et Regards Croisés

U

n Samedi de l’Histoire consacré à la découverte des traces du conflit dans le Westhoek, des articles paruS dans le BI et, surtout, un partenariat dans le projet Comenius « Europe 14-18. Regards croisés sur la Première Guerre mondiale » imposent de poser et de répondre à une question : pourquoi s’intéresser à la Première Guerre mondiale dans le cadre de l’AEDE ?

Se poser cette question, plus de nonante ans après la fin du conflit ne paraît pas inutile ou obsolète. L’acronyme « Europe 14-18 » du projet  dans lequel notre association est partie prenante constitue en lui-même une amorce de réponse à cette interrogation. La « Grande Guerre » apparaît plus que jamais comme un élément fondateur voire même une rupture décisive dans l’histoire de l’Europe aux XXe et XXIe siècles.

« Le XXe siècle commence en 1914 », ce titre d’un article paru dans la revue L’Histoire
 illustre combien l’étude de la guerre 14-18, à la fois dans son déroulement (une guerre longue qui concerne un grand nombre de pays, une guerre « totale » qui provoque la mobilisation de toutes les ressources matérielles et humaines et qui implique autant les populations civiles que les combattants) et sa « brutalité » inédite mais aussi dans ses conséquences immédiates et à long terme, est importante pour permettre la compréhension de notre société contemporaine.

Depuis la chute du mur de Berlin et la disparition des « blocs » antagonistes en Europe, on redécouvre et on revisite l’histoire du premier conflit mondial et de ses conséquences sur le devenir de nos régions. L’Europe dans laquelle nous vivons aujourd’hui et que nous tentons de construire ne peut s’abstenir de se pencher sur son passé conflictuel et, en particulier, sur cette « guerre civile » et ses conséquences.

Ce nécessaire regard rétrospectif se traduit notamment depuis une quinzaine d’années par un renouveau des recherches et de l’historiographie sur le sujet mais aussi par un intérêt nouveau du public pour cette période. 

Les rayons des bibliothèques s’enrichissent régulièrement de nouvelles publications (le moment charnière du 90ème anniversaire de l’armistice sur le front de l’Ouest a évidemment donné lieu à une accélération de la production sur le sujet), musées, sites et expositions connaissent une fréquentation croissante, les chercheurs exploitent des sources ignorées jusque là  et explorent des thématiques nouvelles. En particulier, le questionnement sur le « sens » de cette guerre est aujourd’hui un aspect central de la réflexion.  

Ce renouveau de la recherche et de l’intérêt du public s’accompagne parfois d’échanges animés et de polémiques entre chercheurs
 et, plus loin encore, certaines questions s’invitent dans le débat politique. On peut évoquer ici la problématique douloureuse des « fusillés pour l’exemple » et de leur réhabilitation qui resurgit régulièrement en France ou le tour « communautaire » pris par la question en Belgique avec ce titre « choc » d’un hebdomadaire, « 1914-1918. Comment la Flandre s’approprie la Grande Guerre »

Entrer dans le cadre de la polémique scientifique ou politique n’est pas l’objet du projet « Europe 14-18. Regards croisés sur la Première Guerre mondiale » qui vous a déjà été présenté longuement dans un numéro précédent du BI
. Pour l’essentiel, il s’agit d’appliquer à cet événement significatif et fondateur dans l’histoire de l’Europe une méthodologie de « regards croisés » pour dépasser l’étroitesse des visions nationales (voire même nationalistes), proposer une lecture européenne de cette de cette partie de notre histoire commune et intégrer dans l’enseignement de ce conflit l’apport des tendances récentes de la recherche qui, au-delà des polémiques entre chercheurs, vont précisément dans le sens d’une histoire multiple et comparée.

Pour dépasser la dimension purement nationale et participer à la construction d’une véritable identité européenne – qui ne peut toutefois pas faire l’économie d’une interrogation critique sur le sens et les causes de ce conflit  – l’échange et le partage des expériences, la comparaison des manières de faire et de voir ne peuvent qu’enrichir la réflexion et la pratique de ceux qui ont la charge d’enseigner l’histoire et de former de futurs citoyens européens.

La première année de travail qui vient de se terminer a été consacrée à la collecte du matériel pédagogique que l’on peut consulter sur le site www.europe14-18.eu et à la mise au point du module de formation bientôt mis en ligne qui structure les éléments recueillis en quatre catégories : les causes du conflit, les événements-clés et le déroulement du conflit, les aspects de la guerre totale et, enfin, les traités de paix et les conséquences de la guerre. 


La seconde année s’ouvre maintenant avec l’expérimentation et l’évaluation de ce module auprès des groupes-cibles dans les pays partenaires pour se poursuivre et se conclure avec la mise au point définitive du module, sur base des informations recueillies lors de l’expérimentation. 

En fin de parcours, l’objectif du projet sera atteint avec la mise à disposition de ce module de formation initiale et continue qui se matérialisera au travers de deux productions : un site Internet (déjà bien nourri et consultable comme indiqué plus haut à l’adresse www.europe14-18.eu) et un DVD. Dans les deux cas on y trouvera du matériel didactique et des ressources (bibliographie, liens vers d’autres sites, musées, centres de documentation) utiles « pour aller plus loin ». 

(     Philippe PLUMET,
Chargé de mission à la Coordination pédagogique « Démocratie ou Barbarie »
(Ministère de la Communauté française).
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Samedi de l’histoire en Gaume 
du 4 octobre dernier

B

eau temps, un bon groupe discipliné et attentif, de quoi ravir les profs que nous sommes ou que nous étions, pour cette visite dans le sud profond de la Belgique. Jean-Luc Lefèvre, artisan et complice de l’organisation, avait vu juste (fatalement, il y est né et y a vécu), la Gaume devait enchanter la bonne vingtaine de participantes et participants. Diversité de la Wallonie, de ses villages, de ses sites, de son histoire : ici, à Gérouville par exemple, où l’autocar nous dépose vers les 10h00 du matin, des maisons accolées les unes aux autres, laissant entre les façades et la rue un large espace où installer les fumiers, les stères de bois, les chariots… Notre guide, longtemps instituteur et donc  compétent, nous démontre que Gérouville est un des plus jolis villages de Gaume, avec son plan en damier régulier, l'îlot paroissial, ses maisons classées et son ancienne brasserie. Ce village fête cette année le 750ème anniversaire de sa fondation. Il fut fondé en 1258 par l'Abbaye d'Orval. L'année suivante, quatre ormes sont plantés aux angles de la place. Le dernier, fierté de Gérouville ne fut en grande partie détruit qu'en 1877. Après un petit séjour à Bruxelles, un morceau est revenu en 1922, mort peut-être mais réimplanté sur une dalle de béton sur la place du village, une des plus large de la Gaume au centre du village utilisée anciennement pour les marchés.

Ethe, « cœur de la Gaume » : c’est dans son village natal, meurtri par de très violents combats les 22 et 23 août 1914, que notre gentil organisateur nous a conduits  pour le déjeuner (oui, « déjeuner », car la Gaume est la région la plus française de Belgique). « Au Cœur de la Gaume », c’est aussi le nom du restaurant de Claude… Pierre Perret en plus jeune. Solide pâté gaumais, produits régionaux, de quoi sustenter les plus affamés et satisfaire les plus gourmands et gourmets… !

L'ensemble des forges de Montauban sous Buzenol fait partie des usines sidérurgiques installées en Gaume dès le début du XVIe s. Cette année une première campagne de fouilles a permis de retrouver les hauts fourneaux en contrebas des halles et le réseau hydraulique qui les alimentaient. Cette découverte exceptionnelle permet de remettre en valeur un site sidérurgique important par sa longue histoire, il fut en activité sans interruption de 1500 à 1860. 

Ce site fortifié de l'Âge du Fer est situé à l'extrémité S. d'un éperon barré entouré de profonds vallons constituant des défenses naturelles sur 3 côtés. Notre guide, Madame VAN LOOY, du Musée Archéologique d’Arlon, une néerlandophone tombée amoureuse de la Gaume, n’a pas ménagé nos énergies , prenant pour nous aussi des risques dans un relief très accidenté et ainsi nous permettre de prendre l’exacte mesure des lieux. Le refuge témoigne de 3 périodes d'occupations successives : réaménagé à l'époque gallo-romaine et pendant le Haut Moyen Âge, il fut occupé de manière épisodique jusqu'au XIIe ou XIIIe s. Un bel ensemble d'une douzaine de pierres sculptées, fragments de monuments funéraires démantelés, a été découvert en 1958. Le célèbre bas-relief de la "Moissonneuse des Trévires", exposé au Musée gaumais, figurait parmi ces pièces. Le Musée lapidaire, annexe du Musée gaumais, est entièrement consacré à la sculpture romaine. Construit en 1960 par l'architecte Constantin Brodski, il reste une référence en matière d'architecture muséologique intégrée sur un site.


Organisation : Musées gaumais ASBL. 
Ouvert : samedi et dimanche de 11h à 16h. Visites guidées : samedi et dimanche à 11h, 14h et 16h.
Renseignements: 063/57.03.15 ou 063/57.69.42.

Et puis, et en fin, la Villa Mageroy. Ce pôle archéologique est localisé entre Nantimont et Habay-la-Vieille, sur le plateau de «Magerois». C'est à cet endroit précis que se dressait une importante exploitation agricole gallo-romaine (villa) occupée du Ier au IVème siècle de notre ère. Ce qui est montré aux visiteurs, ce sont les vestiges des appartements et des bâtiments de service de la maison du maître, de Micia. Micia est une des dernières maîtresses des lieux, son nom a été retrouvé gravé sur une bague et sur une poterie. Comme a été retrouvé aussi le nom d’un serviteur important, le régisseur, Onesimus Olympius. Eléments remarquables dans les bâtiments de la villa de Mageroy, c’est la petite cour avec le puits, le porche fortifié et les bâtiments de service, dont la maison d’Onesimus, et c’est aussi les vestiges des murs qui firent des appartements une forteresse vers 300 après J.C. Avec son enthousiasme, sa verve inimitable et une solide pointe d’accent local, Monsieur Halbardier, ancien professeur aujourd’hui à la retraite, féru de fouilles et administrateur de l’A.S.B.L. locale « Arc-hab »… nous en a expliqué l’évolution et les transformations,  comment les différents occupants ont rendu ces bâtiments de plus en plus confortables (chauffage, bains, décors…), mais comment aussi fut difficile la vie en ces lieux après les invasions des années 260 à 270, sans que jamais cependant ne s’y perdent le courage et la volonté de réparer et d’y vivre. 

Renseignements : ARC-HAB, rue de l’Hôtel de Ville, 1, 6760-Habay-la-Neuve (063.422533 et www.arc-hab.be).
Merci à toutes celles et tous ceux qui ont participé à cette découverte, merci particulier à Jean-Luc Lefèvre, organisateur averti.

(    Benoît GUILLEAUME.
Le sentiment national luxembourgeois.
Le mythe des dominations étrangères.

L

’historiographie luxembourgeoise a longtemps qualifié les régimes qui se sont succédé du XVe au XVIIIe siècle de « domination étrangère ». Ceci fait croire à un simple intermède entre l’autonomie du Moyen Âge, où le Luxembourg avait sa propre dynastie, et l’indépendance retrouvée au XIXe siècle. Dans cette interprétation, les souverainetés bourguignonne, espagnole et autrichienne deviennent des périodes d’occupation où le Luxembourg était entre les mains d’étrangers. Or, les hommes et les femmes de l’Ancien Régime n’avaient pas ce sentiment. Ils considéraient le souverain, qu’il soit espagnol ou autrichien, comme leur prince naturel  dont la légitimité avait été reconnue par l’assemblée des États du duché lors de son avènement. Au sein du duché, les rouages de l’administration étaient surtout peuplés d’hommes de loi et de nobles, originaires de la province. Et puis, Madrid et Vienne étaient loin. Si les particularismes locaux et provinciaux étaient très vivaces sous l’Ancien Régime, le sentiment national n’était qu’une invention du XIXe siècle.
Le développement du sentiment national
La formation d’un sentiment national propre est postérieure à la création de l’État luxembourgeois. En 1839, la population de Grand-Duché, qui dans sa majorité a suivi les Belges dans leur révolution, regrette sa séparation de la Belgique. Mais assez vite, les Luxembourgeois s’attachent à leur État et commencent à apprécier les avantages que procure l’autonomie. Vingt ans après le partage, le Feierwon, le chant patriotique composé à l’occasion de l’inauguration du chemin de fer, proclame : « Mir wëlle bleiwe wat mir sin » (« Nous voulons rester ce que nous sommes »). Ce chant devient un véritable chant national. Cependant, un autre chant, Ons Hémecht (« Notre patrie ») fut adopté comme hymne national officiel et exécuté pour la première fois en public en 1864. Ons Hémecht est un poème de Michel Lentz, mis en musique par Jean-Antoine Zinnen. L’essor de la littérature luxembourgeoise à partir du milieu du XIXe siècle, dont les principaux auteurs sont Michel Lentz (1820-1893), Edmond de la Fontaine, dit Dicks (1823-1891), et Michel Rodange (1827-1876), témoigne du développement d’une conscience nationale.

L’emploi des langues a certainement joué un rôle important dans la construction de la nation. Le partage de 1839 crée l’unité linguistique, puisque le Grand-Duché est réduit à sa partie germanophone. Néanmoins, la loi de 1843 sur l’enseignement primaire rend l’apprentissage du français obligatoire, à côté de l’allemand. Les élites sociales restent attachées à l’usage du français et entendent éviter une séparation linguistique avec les couches populaires. Tous les écoliers luxembourgeois doivent depuis lors apprendre deux langues : le français et l’allemand. Dans la vie de tous les jours, les Luxembourgeois parlent leur dialecte, un parler francique-mosellan qu’ils qualifient encore jusqu’à la fin du XIXe siècle de Letzebuergesh Däitsch (allemand luxembourgeois). À la fin du XIXe siècle, lorsque le processus de maturation du sentiment national s’accélère, le luxembourgeois (Lëtzebuergesch) s’affirme comme la langue maternelle des Luxembourgeois, et non plus l’allemand. Pendant la Seconde Guerre Mondiale, le recours au Lëtzebuergesch deviendra le symbole de la résistance et de la cohésion nationale. 
L’occupant, poursuivant une politique de germanisation forcée, essaye d’en réprimer l’usage. En 1984, une loi entérine cette évolution séculaire en donnant le statut de langue nationale au luxembourgeois, sans pour autant remettre en cause l’emploi simultané du français et de l’allemand.

Le patriotisme luxembourgeois qui se développe à partir du milieu du XIXe siècle prend parfois une connotation antiallemande, car le danger d’assimilation par l’Allemagne est particulièrement élevé. De 1815 à 1886, le Luxembourg est membre de la Confédération germanique ; depuis 1842, il fait partie de l’Union douanière allemande (Zollverein) ; à partir de 1872, le réseau ferroviaire luxembourgeois est sous contrôle allemand. À ces liens politiques et économiques s’ajoute une parenté culturelle et linguistique indéniable entre le petit pays et son grand voisin. Afin de se démarquer de l’Allemagne, les Luxembourgeois se tournent vers la France. Ils cultivent le bilinguisme, voire le trilinguisme. Le français devient la langue de l’administration, de la justice et, de manière générale, celle des cercles culturels et intellectuels. De nombreux artisans font aussi leur tour de France, alors que les jeunes filles vont travailler comme bonnes à Paris. Devant tant de francophilie affichée, un diplomate allemand résigné note, peu avant la Première Guerre Mondiale : « Avec l’Allemagne, le petit État avait conclu un mariage de raison, avec la France cependant, il entretenait une liaison amoureuse ». À vrai dire, en empruntant à ses trois voisins, le Luxembourg parvient à se composer une identité originale qui n’est ni allemande, ni française, ni belge, mais un mélange de ces trois cultures.
Services information et presse du gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg (février 2008).

L’Union européenne et la lutte contre la contrefaçon.

Protéger l’emploi et la santé des citoyens.

L

a contrefaçon est un phénomène en pleine expansion et de plus en plus dangereux. Les statistiques concernant les saisies opérées en 2005 montrent que le nombre d’articles contrefaits et piratés saisis aux frontières extérieures de l’UE continue à augmenter. Ces contrefaçons sont une menace pour la santé et la sécurité des citoyens de l’UE, leur emploi, la compétitivité de la Communauté, le commerce et les investissements dans la recherche et l’innovation.

La plupart des contrefaçons sont aujourd’hui des produits de consommation courante, plutôt que des produits de luxe, et leur qualité élevée rend souvent leur identification impossible sans compétences techniques. L’usage croissant d’Internet pour vendre des produits contrefaits – surtout des médicaments – ajoute encore au défi que les douanes doivent relever. Une des raisons de cette explosion du commerce des contrefaçons tient au fait que les fraudeurs sont aujourd’hui en mesure de les produire à une échelle industrielle. Ils peuvent ainsi accroître leurs bénéfices et disposent par la même occasion d’un nouveau mécanisme efficace de blanchiment d’argent. Les groupes terroristes peuvent eux aussi s’investir dans la contrefaçon et la piraterie dans le but de financer leurs activités. En fait, de nombreuses organisations criminelles internationales comptent désormais la contrefaçon dans leur gamme d’activités.

Le rôle joué par le crime organisé.
Les sommes importantes investies par les organisations criminelles dans la logistique industrielle afin de produire plus et mieux leur permettent aujourd’hui de fabriquer des produits contrefaits ou piratés qui sont de plus en plus difficiles à détecter. Dans certains pays, la construction d’usines destinées à créer et à ouvrer les contrefaçons est de plus en plus fréquente, de même que les marchés « à ciel ouvert » où l’on ne vend pratiquement que du faux. De surcroît, les prix de ces derniers peuvent être supérieurs aux prix des produits originaux et ce, afin de ne pas attirer l’attention des autorités ou des titulaires de droit par une valeur anormalement basse. Les zones franches sont très souvent utilisées par les trafiquants internationaux comme zones de transbordement et elles constituent autant de territoires ouverts à l’importation et à l’exportation de marchandises contrefaites et piratées. Ces activités sont devenues une source de revenus au même titre que le trafic de stupéfiants, le vol et la vente d’armes. A titre de comparaison, un kilo de feuilles de cannabis rapportera € 2000 en Europe, tandis qu’un kilo de CD piratés ou contrefaits pourra rapporter  € 3000.

Ces organisations criminelles font appel aux mêmes techniques de franchissement de frontières pour les marchandises enfreignant un droit de propriété intellectuelle  que pour les stupéfiants. Il leur faut donc tenter de déjouer la vigilance des douanes en « cassant » les trajets entre la zone de production et celle de livraison, évitant ainsi un acheminement direct sur un trajet bien connu des services spécialisés dans ce type de fraude. Cette technique, appelée « rupture de charge », vise à dissimuler l’origine du produit en le faisant traverser plusieurs territoires de manière à concentrer l’attention des administrations douanières sur la provenance immédiate plutôt que sur l’origine réelle. Au fur et à mesure que les techniques évoluent et que les contrôles douaniers deviennent plus stricts, les fraudeurs mettent au point de nouvelles tactiques. Dans de nombreux cas, des « cachettes » ont été découvertes, telles que des doubles fonds dans des conteneurs ou dans des valises qui servaient à dissimuler des produits contrefaits ou piratés. Une autre technique très fréquemment employée consiste à mélanger des produits authentiques et des faux dans un même chargement.

La responsabilité des citoyens de l’UE.
Un des principaux vecteurs d’acheminement des produits contrefaits est, sans nul doute, le trafic de « fourmis » des touristes qui, de retour de vacances, ramènent des souvenirs. Ainsi, à l’échelle planétaire, ce sont chaque année des dizaines de millions d’articles qui sont transportés avec la complicité souvent bien involontaire de voyageurs qui permettent tout de même aux organisations criminelles de rentabiliser leurs trafics. D’une manière générale, ce fléau ne sera vaincu que par une prise de conscience collective des dangers qu’il représente. Or, selon un sondage effectué par M.O.R.I. (Market and Opinion Research International), 40% des personnes interrogées envisageraient d’acheter des contrefaçons.

Amélioration des techniques de contrôle douanier.
Le professionnalisme croissant des organisations criminelles oblige désormais les administrations douanières de l’UE à mettre en œuvre des techniques de contrôle de plus en plus affinées. L’analyse de risque apporte une réponse performante à ce type de trafics. Dans ce contexte particulier, cette stratégie consiste à combiner deux techniques complémentaires, le « ciblage » et la « sélection ».

Le ciblage consiste à analyser, par des contrôles de cohérence et de vraisemblance, tous les documents qui sont à la disposition des administrations douanières. Certains critères communs vont se dégager au fur et à mesure des découvertes et serviront de base pour les contrôles futurs. Cette technique permettra donc de contrôler moins, mais de contrôler mieux.

La sélection implique le contrôle physique des chargements et permet aux fonctionnaires douaniers spécialisés dans la protection des droits de propriété intellectuelle de déceler certaines incohérences.

Pour de plus amples informations : http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/index_fr.htm
DG Fiscalité et union douanière.
PAYS BALTES

Trois états proches et différents

D

e leur histoire propre, les trois pays baltes ont chacun hérité d’une structure économique, d’une monnaie et d’une législation qui leur sont particulières, et d’une population qui se différencie par sa langue, sa religion et sa culture.
Un peu d’histoire.
Dans les pays baltes vit, sur une superficie globale de 175.000 km², une population de 7.419.000 habitants, dont les origines sont diverses. En Estonie, le pays le plus au nord et proche de la Finlande, ce sont essentiellement des populations d’origine finnoise qui se sont installées dès la préhistoire, tandis que des peuples d’origine indo-européenne s’établissaient progressivement en Lettonie et en Lituanie. Durant des siècles, ces territoires connurent un grand brassage de populations diverses, mais aussi de souverainetés successives qui leur furent imposées. Il n’est pas sans intérêt de rappeler que du XIIIe au XVIIe siècle, les pays baltes firent partie de la zone d’influence de la Hanse. Quant à la Lituanie, le plus méridional des pays baltes, qui est aussi le plus peuplé et le plus vaste de ces trois États, il eut un destin propre au XVIe siècle en fusionnant avec la Pologne, alors que l’Estonie et la Lettonie demeuraient liées à la Ligue Hanséatique. Après quelques succès dans les guerres qui l’opposèrent à la Russie, la Pologne-Lituanie devra finalement s’incliner devant la domination russe et la Lituanie sera rattachée à la Russie en 1795 ; un sort que connaissaient déjà l’Estonie et la Lettonie depuis la défaite de la Suède dans la Guerre du Nord en 1721. Les trois pays baltes ne retrouveront leur indépendance qu’à la fin de la première guerre mondiale, pour se trouver plus tard, en 1944, annexés par l’Union Soviétique et cela jusqu’en 1991 lorsque, sous la pression internationale, celle-ci reconnut finalement leur indépendance. Devenus membres à part entière de l’Union européenne, les trois pays baltes entretiennent des relations qui sont encore un peu plus complexes avec la Russie, notamment du fait de leurs importantes minorités russophones. Et on ne peut naturellement pas ignorer la complexité du problème de l’enclave russe de Kaliningrad, en Lituanie, où vivent plus de 400.000 habitants.

Alors que l’estonien est une langue apparentée au finnois, le letton et le lituanien sont des langues  indo-européennes d’appartenance balte. Alors que l’Estonie et la Lettonie sont des pays à majorité protestante, du fait de l’influence des pays scandinaves, la Lituanie a une population majoritairement catholique résultant notamment des liens avec la Pologne. Mais au niveau culturel, en dépit de leurs différences, des liens importants lient les trois pays, notamment dans le domaine de l’architecture caractéristique des villes hanséatiques.

L’économie des trois pays baltes se caractérise, depuis leur entrée dans l’Union européenne, par une croissance rapide de leur PIB, une diminution du taux de chômage, une augmentation des salaires et des prix ; le tout se traduisant par des taux d’inflation trop élevés, qui contrarient naturellement l’entrée de ces États dans la zone euro.

En Estonie, cette augmentation du PIB résulte notamment de la progression de la consommation privée et de la hausse des dépenses budgétaires de l’État. L’augmentation sensible des dépenses des ménages estoniens résulte, quant à elle, de la progression du montant des salaires, laquelle a été à son tour favorablement influencée par la diminution du taux de chômage. Mais on ne peut ignorer que cette progression des dépenses de consommation a été favorisée par une plus grande ouverture des crédits aux ménages.

En Lettonie, comme en Estonie, on constate une augmentation de la consommation privée résultant de l’augmentation des salaires et de la diminution du taux de chômage, un accroissement significatif des crédits aux particuliers, l’augmentation plus rapide des importations par rapport aux exportations, entraînant un accroissement du déficit de la balance des paiements. Cette évolution trop rapide de l’économie lettone provoque un taux élevé de l’inflation qui a empêché également ce pays d’entrer dans la zone euro au début de 2008 comme il l’avait espéré.

En Lituanie, le produit intérieur brut est en progression constante depuis l’entrée de cet État dans l’Union européenne et traduit le grand dynamisme du marché lituanien et notamment de ses secteurs de l’industrie manufacturière et de la construction. Comme dans les deux autres pays baltes, ce développement économique résulte notamment de l’augmentation soutenue de la consommation des ménages, favorisée par l’augmentation des salaires et la diminution du chômage. Il faut remarquer cependant, en ce qui concerne le niveau de l’emploi, que la Lituanie est touchée par un phénomène d’émigration de sa main-d’œuvre vers d’autres pays de l’Union européenne offrant des salaires plus élevés, ce qui affecte le marché de l’emploi, d’une part en provoquant une raréfaction de la main-d’œuvre disponible et, d’autre part, une augmentation significative des salaires visant à conserver les ressources humaines sur le marché intérieur. Par ailleurs, comme l’Estonie et la Lettonie, la Lituanie a enregistré une augmentation de ses importations supérieure à la hausse de ses exportations, ce qui a entraîné un accroissement important de son déficit commercial. Mais l’intérêt croissant des investisseurs étrangers pour le marché lituanien devrait contribuer à redresser cette situation. On retiendra finalement que l’inflation constitue aussi le point faible de l’économie lituanienne et retarde également l’entrée de la Lituanie dans la zone euro.


Les nouvelles perspectives des pays baltes.
L’entrée des trois pays baltes dans l’Union européenne et leur intégration dans l’économie du grand marché européen constituent indéniablement une réussite. Le développement de leurs échanges commerciaux avec les autres États membres de l’U.E. est en progression constante. L’augmentation du niveau de vie de leurs populations s’inscrit parfaitement dans la finalité fondamentale de la construction européenne. Les qualités des Estoniens, des Lettons et des Lituaniens, au niveau de leur engagement dans le domaine de la culture et dans le monde du travail, en font des partenaires privilégiés. La saine gestion de leurs économies nationales respectives est appelée à conforter leur ancrage européen et, à moyen terme, à rendre possible l’adoption de la monnaie européenne qu’ils appellent de leurs vœux.

La Gazette diplomatique 56.


À la croisée des cultures: entre Europe de l’Est et Europe de l’Ouest.

Entretien avec Jan Rubes, professeur à la Faculté de Philosophie et Lettres et à la Faculté des Sciences sociales, politiques et économiques de l’ULB, Directeur du Centre d’Études Tchèques.

Entretien préparé et réalisé par Natasja Rubiano et Victor Ferry.

Contre une vision simpliste opposant une Europe de l’Ouest à une Europe de l’Est, Milan Kundera emploie le terme d’ »Occident kidnappé ».
Par cette expression, Milan Kundera s’insurgeait contre la vision bipolaire caractéristique de la Guerre Froide. Elle a permis de définir une Europe centrale, espace spécifique entre l’Europe de l’Est et l’Europe de l’Ouest. Si des pays comme la Pologne ou la Tchécoslovaquie s’inscrivaient politiquement dans un bloc soviétique, ils n’ont cessé de se sentir culturellement proches de l’Ouest. Ils étaient en ce sens « kidnappés ». Au sein de l’Union, les ex-pays communistes font partie des plus fervents partisans de la libéralisation, de la déréglementation.

Il y a en effet un très fort sentiment anticommuniste chez les nouveaux entrants. Il va de pair avec une admiration de l’Amérique. Il s’agit d’une Amérique idéalisée, telle qu’elle se positionnait pendant la Guerre Froide, comme adversaire de l’oppresseur. C’est donc sur ce modèle que s’est basée la transition économique après l’effondrement du communisme. Il s’agit en quelque sorte d’un rejet de l’intervention de l’État par besoin spontané de l’inverse. Une telle attitude n’est pas sans poser un certain nombre de problèmes. Si on prend le domaine de la culture, les institutions culturelles sont, aux Etats-Unis, soutenues par de nombreuses subventions privées. La situation est différente dans les pays ex-communistes où les institutions culturelles, de même que la recherche, l’enseignement ou la médecine, bénéficiaient de l’aide de l’État. Une libéralisation accélérée d’un domaine comme la culture présente donc le risque de sa commercialisation.

Le communisme a habitué les gens à l’idée que la législation est faite contre eux. L’adhésion à l’Europe est donc plus considérée comme une accession à la liberté que comme l‘entrée dans un nouveau cadre réglementaire. Cette mentalité héritée du passé est problématique car si l’Europe n’a pas de constitution, cela ne signifie pas que chacun est libre de faire ce qu’il veut. La nouvelle génération de dirigeants peine à se détacher de ce rapport conflictuel aux lois.

La relation entre les Allemands et les Tchèques remonte au XIIe siècle, il s’agit d’une relation conflictuelle et l’identité tchèque s’est en grande partie définie en opposition aux Allemands. Lors du processus d’adhésion de la République tchèque à l’Union, la relation entre les deux pays a connu une nouvelle phase de tension. Le groupe parlementaire CDU/CSU a ressorti les décrets pris par le gouvernement tchécoslovaque en exil à Londres visant à gérer la question de la reconstruction du pays après la libération. Les décrets mis en avant concernaient en partie l’expulsion d’Allemands et la nationalisation de leurs biens. Ces décrets n’ayant jamais été abolis, le CDU/CSU entendait s’opposer à l’adhésion de la République tchèque. À  cela le gouvernement tchèque ripostait en mettant en avant les crimes commis par les Nazis. Ces tensions proviennent principalement du fait que ce débat n’a pas pu avoir lieu après la Seconde Guerre mondiale, la Tchécoslovaquie ayant été intégrée au camp de l’URSS. Ayant à cœur d’en finir avec un débat sans fin, Vaclav Havel fut à l’origine d’une commission tchéco-allemande composée d’historiens dont le but était d’expliquer l’histoire pour apaiser les tensions.

Il faut commencer par se mettre d’accord de manière transnationale sur l’interprétation de l’histoire ainsi que sur des grands principes au niveau de son enseignement aux jeunes. Il y a en effet une contradiction entre l’évidence de l’espace géographique européen (il est de plus en plus facile et courant de circuler en Europe) et un enseignement de l’histoire qui se concentre sur les spécificités nationales. Il y aurait un grand travail à faire sur l’étude des points communs, des relations entre les États européens. Un tel travail sur les mentalités est certes fondamental, mais il n’est pas suffisant pour atténuer l’euroscepticisme. En l’absence d’une vraie volonté de l’Union d’expliquer ses décisions, d’être irréprochable au niveau de la gestion de son budget, les critiques sont justifiées de la part de la population. Dans les ex-pays soviétiques, l’Union n’est en général pas perçue comme un processus de solidarité, on a le sentiment que Bruxelles impose ses décisions alors que l’on sort juste du diktat de Moscou.

Dans les différentes manifestations culturelles qui regroupent les pays de l’UE (Agorafolly, No Borders/ Just News…) les productions artistiques des nouveaux entrants se caractérisent par un regard très critique sur la construction européenne. Dans les pays du bloc soviétique, la culture a été amenée à jouer un rôle de suppléant à l’absence de vie politique. La culture a en quelque sorte eu un rôle politique malgré elle. Cette fonction a disparu du jour au lendemain avec la chute du communisme. Aujourd’hui on se rend compte qu’il existe un vide culturel : dans un régime où le mensonge était institutionnalisé, une œuvre pouvait avoir du succès, non seulement pour sa portée subversive, mais aussi parce qu’elle disait la vérité. La critique, la contestation sont encore essentielles dans la production artistique issue des ex-pays communistes. Parler de culture commune entre le Portugal et l’Estonie a aujourd’hui peu de sens. Il existe pourtant un véritable effort de construire, au sein de l’UE, un forum culturel européen. S’il y a un domaine dans lequel les pays européens se rencontrent, c’est la culture. 
Les interactions culturelles ne sont jamais un appauvrissement, c’est un domaine dans lequel il faut poursuivre les efforts. Il ne faut d’ailleurs pas se limiter à l’Europe. La culture (en tant que telle et non comme marchandise) est peut-être la seule activité dont le but n’est pas d’écraser les autres. Absorber une nouvelle culture, par l’exil notamment, est une chance d’avoir une nouvelle vie. Cela permet aussi d’être véritablement responsable de ce que l’on veut être. C’est dans la culture qu’il faut chercher l’espace dans lequel peuvent se comprendre les gens.

Eyes on Europe Spring 2008.



Les deux Europes : 
L’Europe du vin et l’Europe de la bière

Petr BOUSKA, étudiant en master à l’Institut Européen de Genève et responsable Public Relations Genève
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epuis presque dix mille ans, les boissons alcoolisées jouent un rôle primordial dans l’histoire des sociétés humaines tant au niveau culturel qu’au niveau biologique. Les deux plus anciennes aqua vitae que sont la bière et le vin suscitent un débat éternel quant à la question de leur ordre d’apparition. Au même titre que la question de l’ordre entre bière et pain. Est-ce la bière qui a précédé le pain ou le pain qui a précédé la bière ? La question n’est pas anodine car d’elle découle la question de la raison de la sédentarisation des hommes. Les peuples nomades sont-ils devenus sédentaires pour faire pousser les céréales de la bière ou du pain ? Nous ne le saurons probablement jamais,  tout comme « nous ne saurons jamais qui fut le génie qui a eu le premier l’idée d’avaler le jus des fruits fermentés » (Morris Desmond) mais cette découverte a marqué profondément l’histoire de l’humanité, et parler de la civilisation occidentale ou de la culture européenne sans mentionner le vin et la bière serait aussi déplacé que d’omettre les peintres ou les poètes, qui d’ailleurs ont souvent puisé leur inspiration dans ces deux breuvages civilisationnels.

En effet, le vin et la bière ont marqué profondément la culture, la religion, ainsi que les traditions, et ont contribué par là à façonner nos sociétés, car « toute société tend à organiser l’ensemble de ses pratique autour d’un breuvage principal. Celui-ci, parfois, reste unique et, par conséquent, accompagne et souligne toutes les formes de liens entre les hommes. » (Fabre-Vassas). Dans cette perspective, nous pourrions alors parler de « deux Europes », car une frontière invisible traverse le vieux continent – la frontière du vin et de la bière. Cette frontière, « dont le franciscain Salimbene de Parme faisait une grande division de son ordre entre les provinces franciscaines de la bière et les provinces franciscaines du vin (Le Goff), est bien réelle, et ressemble à la frontière qui séparait les Romains des Barbares à l’époque préchrétienne, et celle qui sép
arait à peu près les catholiques des protestants suite à la Réforme. Cette frontière, enfin, n’est pas seulement due à la latitude ou à l’impossibilité de faire pousser la vigne dans le nord, elle est également culturelle.

Le vin et la bière dans l’histoire.
L’histoire de la bière et du vin est très ancienne. Nul ne sait vraiment quand ces deux boissons ont été découvertes ni laquelle fut la première, mais il semblerait que les deux proviennent de la Mésopotamie, où elles seraient apparues il y a environ 8000 mille ans. Leur découverte fut fondamentale pour la civilisation européenne, car la bière et le vin ont été les boissons les plus consommées jusqu’au 17e siècle grâce à leurs propriétés antiseptiques qui en faisaient les seuls liquides sûrs en ces temps aux eaux insalubres. La bière, à l’origine la plus répandue des deux breuvages, était la monnaie d’échange à Babylone, la boisson nationale et la boisson des dieux en Égypte. Elle devient cependant dans la Grèce antique et dans l’Empire romain la boisson du pauvre, et le vin, qui s’épanouit grâce aux Grecs et aux Romains, celle des dieux. La prédominance du vin continue dans l’Europe chrétienne, et l’Église chrétienne, la plus importante promotrice du vin que la Terre ait connu, fut le second vecteur de l’expansion de la vigne en Europe. L’importance que la bière avait  chez les Égyptiens n’a jamais été égalée dans la zone de la Méditerranée, toutefois, dans l’Europe du nord, non romanisée, puis largement protestante, la bière a toujours joué le premier violon. Ainsi se dessina la division de l’Europe du vin et l’Europe de la bière.

Deux Europes : L’Europe du vin et l’Europe de la bière.
La seule explication géographique ne suffit pas à expliquer cette division de l’Europe, c’est dans la culture qu’il faut chercher la partie restante de l’explication de la frontière de la bière et du vin. Les différences culturelles des deux côtés de cette frontière ne se limitent pas au choix de la bière ou du vin,  mais également au mode de consommation de l’alcool. En effet, depuis l’Antiquité, deux différentes cultures de boire de l’alcool se sont développées dans les régions du nord et du sud de l’Europe. En cause l’écosystème, la latitude et les structures sociopolitiques. Lors de l’expansion de l’Empire romain, les régions de l’Europe majoritairement méridionales se sont romanisées, « et les indigènes ont adopté quelques coutumes de culture romaine, y compris la consommation de vin » (Engs). Quant aux peuples germaniques d’au delà du Rhin qui ne furent pas touchés par l’influence romaine directe, ils ont continué à suivre leurs traditions en ce qui concerne la consommation de l’alcool. Ces deux modèles se sont consolidés au cours de l’histoire, et se sont transformés en cultures fondamentales séparant ces régions en ce qui concerne la consommation de l’alcool jusqu’à nos jours, même s’il existe une zone frontière entre les deux Europes dans laquelle il est possible de rencontrer un mélange des deux cultures. D’ailleurs, la frontière de la bière et du vin se recoupe également en partie avec la frontière entre les catholiques et les protestants. Certes pas autant qu’avec la frontière de l’Empire Romain, mais à l’exception notable de l’Irlande, de la Pologne, ou encore de la République tchèque, les cartes correspondent assez bien. De plus le protestantisme a pris racine tout comme le mouvement hussite dans la zone de l’Europe de la bière, et la femme de Martin Luther, ancienne brasseuse, érigea la bière au rang de boisson sacrée de la Réforme.

Convergence entre les deux Europes.
Cependant, depuis les années soixante, le mode de consommation des « deux Europes » se rapprochent. Les deux côtés de la frontière de la bière et du vin s’influencent mutuellement, et le vin est de plus en plus consommé dans le nord, ainsi que la bière dans le sud. Nous assistons à une convergence, ou du moins à un rapprochement de l’Europe de la bière et de l’Europe du vin. Entre 1963 et 2000, la consommation relative de vin en France a chuté de 77,7% à 60,7% tandis qu’en Allemagne elle a augmenté de 11,9% à 15,6% (Aizenman). Toutefois, malgré un demi-siècle d’intégration européenne, les Allemands boivent toujours de la bière et les Français boivent toujours du vin, et ceci n’est pas près de changer. Vu que dans ces pays ces deux cultures sont profondément ancrées dans l’identité nationale, il est très probable que les modes de consommation d’alcool ne convergeront jamais parfaitement.
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BRIC : que cache ce nom ?
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RIC est l’abréviation de Brésil, Russie, Inde et Chine.

1. L’économie la plus grande au monde (43% de la population) et l’économie avec la plus grande croissance

2. Taux de croissance substantiellement supérieurs à ceux des pays industrialisés occidentaux

3. Perspectives sur le long-terme extrêmement prometteuses pour les marchés financiers.
Brésil : le stock de matières premières du monde, avec les plus grandes mines de fer, de manganèse, de cuivre, de nickel et de bauxite

Russie : plus de 20% des réserves mondiales de pétrole brut et 35% des réserves de gaz naturel

Inde : un potentiel énorme du point de vue humain avec une main-d’œuvre anglophone, hautement formée et à faible coût

Chine : devient progressivement l’usine des pays industrialisés avec un transfert de production vers la Chine
Important rôle dans les dynamiques d’offre et demande au niveau mondial. La chine et l’Inde devraient encore se renforcer au niveau de la demande de ressources naturelles, alors que la Russie et le Brésil devraient renforcer leur rôle de fournisseur de ressources naturelles.
Avantage démographique : ensemble, les pays BRIC ont une population de 2,7 milliards d’habitants (sur 6,7 milliards), à comparer à la population de l’UE de 300 millions. Plus important encore, le pic d’âge dans la population active sera plus tard que celui du G6.
A l’heure actuelle, les USA restent le moteur de l’économie mondiale, mais la contribution des BRIC à la croissance globale est en hausse rapide et devrait dépasser celle des USA dans les années à venir. Une étude de Goldman Sachs prévoit leur contribution à la croissance mondiale deux fois plus grande que celle des USA en 2014, et si la tendance actuelle se poursuit, dès 2050, les BRIC seront supérieurs économiquement à toutes les superpuissances économiques actuelles combinées.

Le dynamisme de ces pays est basé sur :

· Leurs énormes réserves de ressources naturelles et/ou une main d’œuvre abondante et hautement qualifiée avec des taux salariaux relativement faibles.
· Des investissements étrangers intensifs, en particulier dans les usines et équipements, des nations occidentales industrialisées.
· Leur potentiel à améliorer leur efficience dans la production à travers l’utilisation de techniques modernes.
· Une classe moyenne en très forte croissance, grâce à des augmentations substantielles de revenus, bien que de niveaux absolus faibles, accompagnées d’une tendance démographique favorable, ce qui va augmenter la demande de consommation.
Dès 2050 : 
· les économies BRIC seront aussi puissantes que l’actuel G6 ; seuls les EU et le Japon resteront dans les six plus grandes économies mondiales.
· transfert en PIB relatif très rapide durant les 30 premières années, et ralentissant significativement après.
· les revenus par habitant resteront plus faibles que ceux du G6, à l’exception probable de la Russie.
· l’augmentation en dépenses va probablement croître à un rythme quatre fois plus important que celui du G6.
· deux tiers de la croissance du PIB des BRIC proviendra de la croissance réelle, le reste provenant de l’appréciation de leur monnaie (300% sur les 50 prochaines années).
· les importants taux de croissance des BRIC vont probablement atténuer l’impact de la population vieillissante et de la faible croissance des pays industrialisés.
· les hauts taux de croissance provoquent une hausse de la demande de capital et donc des flux de capitaux vers les BRIC, ce qui provoquera d’importants réalignements budgétaires.

ANH NGUYEN,

Dexia 27 mai 2008.
Le Christ Philosophe

A

 propos du christianisme et des droits de l’homme.

« Pourquoi la démocratie et les droits de l’homme sont-ils nés en Occident plutôt qu’en Inde, en Chine ou dans l’Empire ottoman ? Parce que l’Occident était chrétien et que le christianisme n’est pas seulement une religion ». (4ème de garde)

Cet ouvrage a sa place dans la bibliothèque de celles et ceux qui s’interrogent sur les racines chrétiennes de l’Europe. Quelques commentaires d’internautes : « Une étude sur la façon dont, sur 2000 ans, le message biblique a été compris et appliqué mais aussi souvent tronqué et utilisé pour finalement renaître sous une forme laïque ».  « La déception est grande quand l'auteur aborde le moment intéressant: le débordement du christianisme dans la sphère laïque et son influence: trop court, pas assez exhaustif... » « Voici le livre que j'attendais depuis longtemps. Pour moi, il répond parfaitement à mes questions… Le catholicisme a-t-il trahi le message de Jésus et si oui, pourquoi et comment ? » « Votre texte est exceptionnel, percutant, redonnant toute sa force à cette parole révolutionnaire. Depuis mon enfance et ma rencontre avec cette pensée, je n'ai trouvé que dichotomie avec les institutions qui la propageaient jusqu'à croire qu'ils ne l'avaient pas vraiment lue. » 

Dans l’ensemble, les commentaires que j’ai lus sur ce livre sont enthousiastes, mais aussi quelquefois négatifs, comme on peut le lire ci-dessus. 

Personnellement je partage le grand intérêt que d’autres avant moi ont éprouvé pour cet ouvrage, parce qu’il définit et explique clairement les liens entre le christianisme et les idéaux de l’Europe d’aujourd’hui. Comme dit plus haut, « Voici le livre que j'attendais depuis longtemps ». La thèse centrale du livre est explicitée par l’auteur : « le message du Christ s’est échappé de l’Église pour revenir dans le monde moderne sous une forme laïcisée » (p.262).
« L’Europe et l’Occident en général ne seraient pas ce qu’ils sont sans le christianisme. L’influence du message évangélique mais aussi celle de la théologie chrétienne ont été décisives tout au long de son histoire, y compris dans les deux dernières phases de la modernité qui ont permis à l’individu et à la raison de s’émanciper de l’autorité religieuse » (page 222). Toujours à la même page, l’auteur conforte sa thèse en citant Luc Ferry : « …sans cette valorisation typiquement chrétienne de la personne humaine, de l’individu comme tel, jamais la philosophie des droits de l’homme à laquelle nous sommes si attachés aujourd’hui n’aurait vu le jour ». (Luc Ferry, Apprendre à vivre. Traité de philosophie à l’usage des jeunes générations. Plon, 2006, p.75.)

L’auteur rappelle aussi les trahisons du message évangélique qui sont le fait de l’Église tout au long de son histoire : « l’Église romaine a été  pour des générations entières un écran de fumée qui a dissimilé la vraie nature du christianisme… » (p.224). Il montre aussi que l’Église romaine a longtemps condamné la modernité parce qu’elle tenait au pouvoir que la modernité lui enlevait et lui enlève encore.

Dans son Épilogue, l’auteur insiste sur la « Difficile liberté », ce « don funeste » (p.286) : « Rien en effet ne semble aussi difficile à vivre que la liberté. Non pas évidemment la liberté illusoire de pouvoir faire ce qu’on veut et qui peut très facilement nous asservir à nos pulsions ou nous faire dominer les autres. Mais la liberté intérieure qui nous rend réellement autonomes et responsables envers autrui. Or Jésus, à travers son enseignement tel qu’il est retranscrit par les Évangiles, entend montrer que cette liberté vraie se réalise pleinement dans son lien à Dieu. Loin d’asservir l’homme, ce lien libère » (p.286).

Sa proposition finale consiste en un appel : « …ma conviction profonde, c’est qu’il faut aujourd’hui refonder l’humanisme en dépassant les clivages qui opposent croyants et non croyants. Cela demande de nous réconcilier avec notre histoire en assumant et en relisant tout notre héritage humaniste : de la Grèce ancienne et du judaïsme aux Lumières modernes, en passant par le christianisme » (p.299).

Frédéric Lenoir est philosophe, historien des religions et chercheur associé à l’École des Hautes Études en Sciences Sociales. Directeur du magazine Le Monde des religions, il est l’auteur d’essais et de romans historiques qui ont connu un succès international. Ses ouvrages sont traduits dans vingt-cinq langues. (4ème de garde).

(    Benoît GUILLEAUME.

Frédéric LENOIR, 
Le Christ Philosophe, 
Plon 2007, 301 pages.
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� S. BERSTEIN, Le XXe siècle commence en 1914, dans : Les Collections de l’Histoire, n°21, octobre-décembre 2003.


� On peut  notamment s’intéresser à  la querelle sur la question des motivations qui ont permis aux soldats de tenir pendant quatre ans.  Consentement ou contrainte ? Les partisans des deux camps s’affrontent  dans une « véritable guerre de tranchées » pour reprendre le titre évocateur d’un article paru dans Le Monde : J. BIRNBAUM, Guerre de tranchées entre historiens, dans : Le Monde, 11 mars 2006. Cité dans : 14-18. Les traces d’une guerre, Le Monde hors-série, octobre – novembre 2008, pp. 80-82.


� Le Vif – L’Express, 7-13 novembre 2008, pp. 20-26


� N° 1, Janvier-février-mars 2008, pp. 11-13.
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